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EXPERIENCES DE GUERRE Rrm
ERSCHLOSSEN EMDüüK

^4^ 124/52.

Les services speciaux frangais
en Indochine (1)
par Philippe Raggi

Lors de la guerre d'lndo-
chine, en dehors des combats

menes par les troupes
regulieres de 1'armee
francaise, quelques unites relevant

des services speciaux
menaient une autre guer-
re-1 En utilisant toutes les
ressources de ces services,
'es Frangais purent lutter
efficacement contre le Viet-
Minh. Ponctuellement, et
Malheureusement tardive-
f^ent, un de ces services -le service Action - a pu, en
utilisant les armes de son
adversaire, vaincre les
armees de Vo Nguyen Giap. II
taut dire que la France me-
nait une guerre d'un type
nouveau. En 1952, en
dehors de quelques «coups»
victorieux (Le Day, Ninh
°inh, Vin Yen), la zone du
Delta (Tonkin) - sous
contröle frangais - se reduisait
teile une peau de chagrin.
Pour porter un coup decisif,
'' fallait ä tout prix couper
cordons et voies de ravi-
tailliements aux armees de
G'ap, ce en rendant
impermeable la frontiere avec la

«Ce serait une stupidite de croire qu'un
peuple sans defense n'aurait que des amis,
et il serait bas et malhonnete de compter que
l'ennemi se laisserait peut-etre attendrir
par la non resistance.»

Carl Schmitt. La notion de politique.

Chine communiste de Mao
Tse Toung. C'est ainsi que
des zones de maquis furent
creees dans les Hauts Pla-
teaux et les montagnes
proches du Yunnan; il fallait
aussi empecher les armees
viet-minh de deferler vers
le sud et de prendre le
Laos, jusqu'alors hors de
l'emprise rouge.

Seuls les peuples qui ont
une grande memoire, a dit
Friedrich Nietzsche, sont
ceux qui auront un avenir. II

est donc opportun de regar-
der d'un peu plus pres cette
periode de l'histoire ä

travers un aspect meconnu de
la guerre d'Indochine.

1. Le monde des
services speciaux

Avant de suivre les
hommes du service Action,
tächons de voir plus clair
dans ce monde des
Services speciaux frangais.
Notre but n'est pas d'entre-

tenir le mythe des «hommes

de l'ombre», mais de
faire comprendre ce qui a
fait la realite du travail et de
l'action des militaires du
S.D.E.C.E. (Service de
documentation exterieure et
de contre-espionnage)
pendant la guerre d'Indochine.

Le S.D.E.C.E. fut cree le
28 decembre 1945. Les
evenements en Indochine de-
buterent lors de la reprise
en main du territoire par les
forces armees frangaises de
Leclerc et de Valluy. II fallait
en effet, apres 1945 et la
reddition japonaise, reoc-
cuper le terrain au nord de
l'Indochine, aux mains des
troupes chinoises nationa-
listes et reprendre au sud
le commandement devolu
jusqu'alors aux armees
britanniques. II s'agissait donc
d'une reprise de
souverainete.

Face ä l'armee frangaise,
il y avait toutefois un
obstacle: le Viet-Minh. Ho Chi
Minh, qui fut un temps la

Nous n'aborderons pas ici differents organismes, bien que classes dans les services speciaux, tels la Direction

des Services frangais de securite, la Section des etudes historiques (ou 6e section de l'EMIFT), le Servi-
ce de securite militaire (SSM), le Service de protection du corps expeditionnaire (SPCE), des Services
speciaux donc, mais ne relevant pas toutefois du SDECE. Ces differents organismes travaillerent ensemble, no-
taniment dans le cadre des detachements operationnels de protection (D.O.P.).
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Carte generale de l'Indochine
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coqueluche des Americains
en 1945, etait desormais un
chef politico-militaire
important; l'absence de directives

precises de l'autorite
metropolitaine, pour l'ac-
complissement de l'action

2 Protocole N° 159 du 28 fevrier 1947.
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militaire d'une part et
politique d'autre part, fut preju-
diciable. Prises ä temps,
elles auraient pu permettre
de liquider le Viet-Minh.

C'est en 1947 que furent
enfin clairement definies

les attributions et les structures

des services speciaux
en Indochine2.

Ces services etaient ratta-
ches ä l'Etat-major particulier

du ministre frangais des
Etats associes. La base
«Indochine» du S.D.E.C.E.
comprenait quatre services:

- Le Contre-espionnage
(CE.) charge de

• la recherche, la centrali-
sation, l'exploitation locale
et la transmission ä la
Direction generale de tous les
renseignements de contre-
espionnage;
• la Cooperation ä la

repression locale de l'espionnage,

laquelle, restait assuree

par les services locaux
de police.

- La Contre-ingerence (CD,
chargee de la recherche
des ingerences etrangeres
dans tous les domaines
(politique, economique,
culturel).
- Le Service de

renseignement (S.R.), charge de
la recherche de renseignements

de toutes natures
(militaire, politique,
economique, culturel, social et
scientifique) dans les
possessions etrangeres ou
les pays etrangers voisins
des territoires d'outre-mer
sur lesquels le S.R. est
implante.
- Le Service technique

des recherches (S.T.R.),
charge de l'exploitation
generale des ecoutes radio-
electriques (en clair et chif-
frees), du decryptement des
textes chiffres interceptes
par le G.C.R. Les effectifs de
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ces services se montaient ä
47 officiers et 108 sous-officiers,

ce qui ne se modifia
9uere par la suite.

Deux groupements com-
Pletaient les services
speciaux:

- Le Groupement des
contröles radioelectriques
(G.C.R.)3, responsable de
''interception des emissions

radioelectriques et ra-
diotelegraphiques, de
l'exploitation des textes non
chiffres interceptes (bulletin
des ecoutes V.M., fiches de
renseignements diverses)
et de la localisation ä l'aide
de stations radiogoniome-
triques fixes ou mobiles,
des emetteurs interceptes.
Aueune Subordination
n'existait entre le G.C.R. et
'e S.T.R.. Ce service comptait

ä sa creation 80 em-
Ployes civils, 67 sous-offi-
C|ers et 8 officiers; en 1954,
es effectifs approchaient
'es 300 personnes.

~ Le second groupement,
bras arme du S.D.E.C.E.,
etait le groupement de
commandos mixtes aero-
Portes (G.CM.A.)4. II etait
Charge de la preparation,
de l'organisation et de la
rpise en oeuvre des Operations

de guerilla, de sabota-
9e et des filieres d'evasion
SLJr l'ensemble du territoire
'ndochinois. Son action
etait prevue particulierement

au Tonkin (zone cötie-
re, zone autonome du nord-
ouest: Z.A.N.O.), en Cochin-
chine et au Cambodge dans

ä region des plantations

Le G.CM.A. possedait six
«antennes» en Indochine,
auxquelles etaient ratta-
chees des «centaines» (au
total 22, et notamment 9
dans le Nord-Vietnam). II

comptait au depart 52
officiers, 100 sous-officiers,
136 hommes de troupes
(pour l'encadrement
europeen), mais cela n'etait
qu'un effectif theorique.
Son credit en suppletifs
etait de 2200 hommes.

A toutes fins utiles, le
G.CM.A. pouvait disposer
de forces d'appoint, d'une
part, les sections operation-
nelles aeroportees (S.O.A.
nord et sud), deux sections
sous les ordres du
lieutenant-colonel commandant
le G.CM.A. mais appartenant

aux T.A.P.I., d'autre
part le 8e Groupement de
commandos parachutistes
(8e G.C.P.) qui, lui, pouvait
agir tout aussi bien dans le
cadre du G.CM.A., que
dans celui d'un groupement

operationnel. L'utilisation

de ces forces au profit
de la Section action du
S.D.E.C.E. en Indochine,
provoqua bien des «grince-
ments de dents», comme le
signale le lieutenant-colonel

Grall commandant des
S.O.A. et du G.CM.A., dans
un rapport de 1952. Cette
section Action eut deux ap-
pellations durant le conflit
indochinois: le G.CM.A.,
puis le G.M.I. (Groupement

mixte d'intervention)5
quand il fut necessaire
d'organiser cette section en

Le texte reglant l'organisation et le fonctiönnement du G.C.R., est une
vernement provisoire de la Republique frangaise du 15 mars 1945.

'Cree par note de service N° 999/EMIFT/l non datee; 1952.
5Cree par note de service N° 3228/EMIFT/13394 du 2 decembre 1953.

Cree par decision N° 174/CAB.MIL./E.D. du 7 avril 1951.

question sous la forme d'un
corps de troupes. Auparavant,

il existait tout de
meme une section Action
dite Section «49»6, creee
par le general, haut-com-
missaire de France en
Indochine et commandant en
che, Jean de Lattre de Tas-
signy.

La «Base 40»

Cette appellation chiffree
demeura et c'est ainsi
qu'on la retrouve fin 1953
dans la reorganisation du
S.D.E.C.E. en Indochine qui
constituait alors la «Base
40». La direction, installee ä

Saigon, avait ä sa tete un
directeur qui, selon les cas,
recevait le titre de

- «Directeur delegue de la
Direction generale du
S.D.E.C.E.», pour toutes les
affaires techniques relevant
des services speciaux;
- «Chef de la Base 40»,

pour toutes les affaires
administratives relevant des
services speciaux;

- «Chef de la 5e Section
de l'E.M.I.F.T.» (Etat-major
interarmees des forces
terrestres), pour toutes les
affaires administratives
relevant de l'armee.

Cette «Base 40» compre-
nait des sections
correspondant ä ses differentes
branches d'activites:
- la section de commandement,

«Section 41»,
comprenant entre autres:

decision de la presidence du Gou-
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• une sous-section de
liaison avec l'E.M.G.V.N.
(Etat-major general du Viet-
Nam), la «Section 41.1».

• une sous-section de
liaison avec les etrangers,
«Section 41.2».

- La section de diffusion,
dite «Section 42»;

- la section de contre-espionnage

chargee des S.R.
etrangers, «Section 43».
Cette section dite CE. coif-
fait le detachement
operationnel de protection
(D.O.P.). Elle etait chargee
de la centralisation des
renseignements et des
documents sur les services
speciaux rebelles et les divers
groupements communistes,

de la detection et de la
neutralisation de leurs
activites. Le contre-espionnage
offensif et repressif sur les

rebelles entrait donc dans
ses attributions;
- la section recherche sur

les pays etrangers, «Section

45» dite S.R.;

- la section chargee des
transmissions et des
Services techniques (reproduc-
tions, photo, etc.), «Section
46»;

- la section chargee du
decryptement, «Section 48»
anciennement denommee
S.T.R.;

- la section chargee de
l'Action, «Section 49», en
tant qu'organisme du
S.D.E.C.E. et denomme
G.CM.A. en tant qu'unite
des T.A.P.I., puis G.M.I. ä

partir de 1953 pour d'obs-
cures raisons d'intendance.
En devant G.M.I., le groupement

perdit sa qualification
«aeroportee»; ainsi, non
seulement le personnel ne
beneficia plus de NSA (in¬

demnite sur les services
aeriens), mais encore, le
groupement ne put se prevaloir
de son appartenance aux
T.A.P.I. pour recevoir des
credits de la part de cet
organisme. Le colonel Cha-
vatte, adjoint au general
commandant les T.A.P. de
metropole (en mission
d'inspection en Indochine),
dans son rapport fait ä

Hanoi le 22 octobre 1953,
critiqua si vivement le
G.CM.A. que moins de
deux mois plus tard (le 1er

decembre), le groupement
devint G.M.I.: «l'apparte-
nance aux G.CM.A. ne re-
quiert pas l'appartenance
parallele aux T.A.P. - le brevet

de parachutiste n'a plus
de valeur pour ses membres

que le permis de
conduire automobile.»

(A suivre)
P. R.

Insignes brodes pour les
formations et les corps de

troupe
autocollants el fanions imprimes
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